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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bolland, Bouchat, Collignon (Président), Mme Cremasco, MM. Crucke, Dodrimont, Dupriez, Jeholet, 
Neven, Onkelinx, Mmes Pary-Mille, Saenen, MM. Saint-Amand, Senesael, Wesphael, Yzerbyt, Mme Zrihen (Rapporteuse).

A assisté aux travaux : M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires intérieures et du tou-
risme s’est réunie le mardi 28 juin 2011 afi n d’examiner 
le rapport d’activités 2010 de l’ASBL « Association des 
Provinces wallonnes » (1).
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I. EXPOSÉ DE M. MOTTARD,
PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION DES PROVINCES WALLONNES

Le rapport d’activités 2010 de l’ASBL « Associa-
tion des Provinces wallonnes » est téléchargeable sur 
le site web : http://www.apw.be/index.php?page=les-
publications.

M. Mottard, Président de l’Association des Provin-
ces wallonnes souhaite introduire son exposé en rappe-
lant que l’Association des Provinces wallonnes est une 
ASBL qui regroupe les représentants des cinq provin-
ces wallonnes. Il souligne le pluralisme de la structure 
puisque ce sont à la fois des députés et des conseillers 
provinciaux qui siègent au conseil d’administration et à 
l’assemblée générale.

Il est noté que l’Association des Provinces wallonnes 
a non seulement un rôle consultatif important mais elle 
prend également toute une série d’initiatives telles que le 
memorandum de l’Association des Provinces wallonnes 
déposé avant les dernières élections régionales.

L’intervenant souhaite par ailleurs souligner le rôle 
joué au sein du comité stratégique initié par M. le Minis-
tre dans le cadre de la mise en application de la DPR. 
Ce comité stratégique est composé de douze groupes de 
travail dont l’un traite spécifi quement de la réforme des 
provinces.

Une première partie des activités de ce groupe 
concerne l’évaluation des activités provinciales. Celle-ci 
comporte trois volets que sont les partenariats, l’action 
vers les communes et l’abandon de compétences. 

Pour tout ce qui concerne l’évaluation des partena-
riats, il est relevé l’intérêt de pouvoir mener des politi-
ques complémentaires à celles de la Région wallonne. 
La notion de partenariat a cependant largement évolué 
et les provinces sont par exemple intervenues dans tous 
les investissements liés aux services d’incendie, matière 
relevant en principe du Fédéral.

L’expérience montre que les partenariats ont besoin 
d’être ressourcés. 

Aussi, il est demandé à chaque province d’imaginer 
les compétences et les métiers qu’elle veut assumer pour 
la prochaine législature 2012-2018 et d’arrêter ses axes 
prioritaires.

L’intervenant précise que le travail de défi nition des 
axes prioritaires est en cours de fi nalisation dans toutes 
les provinces. Les axes prioritaires sont généralement 
adoptés par les conseils provinciaux, ce qui démon-
tre l’implication de tous les groupes politiques dans la 
démarche.

L’Association des Provinces wallonnes communi-
quera à la rentrée une réfl exion globale sur les axes prio-
ritaires des provinces au Ministre des Pouvoirs locaux.

L’intervenant attire par ailleurs l’attention sur les ser-
vices que les provinces rendent aux communes et dont 
l’Association des Provinces wallonnes a fait l’inventaire 
(« Les provinces proches des communes, proches de 
vous », disponible sur le site Web de l’Association des 
Provinces wallonnes, in http://www.apw.be). Les com-
pétences touchées sont très nombreuses et pas seulement 
liées à la Région wallonne. 

Des questionnaires ont été envoyés à toutes les 
communes de Wallonie par les différents collèges pro-
vinciaux. Ces questionnaires portaient à la fois sur la 
connaissance des services rendus aux communes et sur 
les attentes des communes par rapport aux services ren-
dus par les provinces. Cette dynamique a été très intéres-
sante et se retrouvera probablement dans les axes priori-
taires des collèges et conseils provinciaux.

Concernant le chapitre relatif aux abandons de com-
pétences, les provinces travaillent actuellement sur les 
compétences juridictionnelles. 

La réfl exion sur le logement constitue un débat 
important et les instances provinciales auront à statuer 
sur la réfl exion de l’Association des Provinces wallon-
nes à la rentrée. 

L’intervenant ne souhaite pas s’exprimer sur le dos-
sier des voiries et cours d’eau puisqu’il relève directe-
ment de la compétence de M. le Ministre.

Enfi n, en vue d’assurer une meilleure concertation 
entre les provinces, l’Association des Provinces wallon-
nes a mis en place des groupes de travail composés de 
fonctionnaires des cinq provinces. Il s’agit d’une dyna-
mique importante car elle permet de synthétiser l’impli-
cation des provinces sur l’ensemble du territoire de la 
Région wallonne. Les approches et les analyses ne sont 
certes pas toujours identiques mais ont le mérite d’enri-
chir le débat.

L’Association des Provinces wallonnes bénéfi cie éga-
lement d’une représentation dans seize organes consul-
tatifs dont la liste exhaustive est reprise dans le rapport 
d’activités (p. 13).

Il est fi nalement rappelé que le 7 décembre 2010, 
l’Association des Provinces wallonnes organisait son 
colloque annuel sur le thème « Enseignement et Forma-
tion : État des lieux et enjeux ». Les différents députés en 
charge de l’enseignement et de la formation ont pu s’ex-
primer et les chefs de cabinet des ministres Marcourt et 
Simonet étaient en outre invités. 

Ce colloque a permis de percevoir la forte implication 
de certaines provinces dans le domaine de l’enseigne-
ment, qu’il soit technique ou général et il a permis de 
mettre en exergue l’expertise des provinces en matière 
de formation.
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M. le Ministre souligne tout d’abord que c’est la 
première fois que le rapport de l’Association des Pro-
vinces wallonnes est présenté devant ce Parlement et il 
s’en félicite.

Il insiste en outre sur l’excellente collaboration entre 
l’Association des Provinces wallonnes, l’administration 
et son département pour la mise en œuvre de la DPR. 

Il en ressort des résultats concrets et très positifs tels 
que le dossier sur la mise en œuvre du volet gouver-
nance ou celui relatif au transfert de voiries. Le premier 
a fait l’objet d’un accord du Gouvernement tandis que 
le second a été déposé au Gouvernement et doit encore 
faire l’objet d’un débat. 

L’intervenant indique qu’il s’agit de faire en sorte que 
ces contrats de partenariat apportent une plus-value tant 
à la Région qu’aux communes et provinces. S’auto-ana-
lyser n’est jamais une chose facile pour une institution et 
les provinces se sont associées pleinement à la réfl exion 
qui aura lieu sur la mise en œuvre des communautés de 
territoires. Un colloque sur le sujet se tiendra au mois 
d’octobre 2011.

Il est encore remarqué que 75 % à 80 % du volume du 
travail des provinces sont des matières qui touchent à la 
Communauté française. Le même travail sur la réforme 
des provinces devrait dès lors être réalisé au sein du Par-
lement de la Communauté française.

M. Wesphael souhaite également souligner la 
réforme entreprise. Il rappelle qu’autrefois les conseils 
provinciaux se réunissaient peu et que la situation n’est 
aujourd’hui plus la même. 

Il constate qu’à chaque étape de l’évolution des pro-
vinces, il a été question d’une grande réforme. Il pense 
néanmoins que celle-ci est la plus profonde. Et de rap-
peler la rationalisation du nombre d’élus provinciaux, 
la diminution du nombre de députés permanents et le 
transfert progressif d’un certain nombre de missions en 
termes de partenariat. Il s’agit de réformes profondes.

L’intervenant insiste par ailleurs pour que le dossier 
relatif aux voiries et aux cours d’eau aboutisse enfi n. Il 
faut avancer concrètement dans ces deux domaines et 
voir comment aller plus loin sur d’autres matières.

Il est également relevé que la question de la valorisa-
tion du rôle du conseil provincial n’a pas été abordée. Il 
est à cet égard noté que les conseillers provinciaux, qui 
seront à l’avenir moins nombreux, bénéfi cient de moins 
de moyens que les députés provinciaux en termes d’in-
frastructures, par exemple. L’intervenant plaide dès lors 
pour une revalorisation statutaire, barémique et politique 
de la fonction de conseiller provincial afi n de permet-
tre un contrôle effectif de l’exécutif dans de meilleures 
conditions.

Si la Région a bien avancé sur cette réforme, le chan-
tier est loin d’être abouti.

Mme Zrihen souligne la prise de responsabilités 
de l’Association des Provinces wallonnes par rapport à 
l’ensemble des provinces en tant qu’organe de coordi-
nation et de réfl exion. À l’heure des grandes réformes 
des institutions, il était fondamental que cette réfl exion 
se fasse de manière prospective et coordonnée entre les 
différentes provinces.

La commissaire estime que l’Association des Provin-
ces wallonnes pourrait aussi se préoccuper du volet des 
relations internationales et perspectives européennes.

Il s’agit en effet de faire preuve de proactivité, que ce 
soit sur les nouvelles normes en termes de budgets tels 
qu’appliqués aux communes ou sur le phasing out de 
l’Objectif 1. Ces sujets pourraient permettre de respon-
sabiliser les conseillers provinciaux, même si ce n’est 
pas tant la responsabilisation qu’il faudrait mettre en 
avant mais bien la valorisation de ce travail.

Enfi n, l’intervenante abonde dans le sens de M. le 
Ministre quand il affi rme que les matières traitées par 
les provinces sont principalement communautaires et 
que ce chantier doit également être entamé au niveau de 
la Communauté française.

La commissaire estime qu’il peut y avoir des niveaux 
d’intervention intermédiaires si le principe de la sub-
sidiarité tel qu’il existe au niveau européen est retenu. 
Compte tenu de l’expertise des provinces dans différents 
secteurs, il s’agirait d’un dispositif de coopération ren-
forcée. 

M. Neven souhaite également revenir sur les relations 
entre les provinces et la Communauté française. Il estime 
à cet égard que l’enseignement devrait être réorganisé 
pour être plus effi cace. Il rappelle que l’enseignement 
offi ciel comprend des écoles communales, provinciales 
et des écoles de la Communauté française.

L’intervenant considère à titre d’exemple qu’il serait 
plus effi cace de confi er l’ensemble de l’enseignement 
technique aux provinces, plusieurs d’entre elles s’étant 
déjà spécialisées dans ce type d’enseignement.

Les provinces, pour autant qu’il leur soit accordé plus 
d’importance, ont un rôle à jouer et un même débat doit 
avoir lieu à la Communauté française.

M. Saint-Amand confi rme qu’un débat avec l’Asso-
ciation des Provinces wallonnes au sujet de l’enseigne-
ment, de la culture car des interactions devrait exister 
à la Communauté française. Il propose de porter cette 
question à la Conférence des présidents du Parlement de 
la Communauté française.

Le commissaire souhaite par ailleurs savoir où en 
est le travail de mise à jour d’atlas des voiries vicinales. 

II. ÉCHANGE DE VUES
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Pour la réalisation de cet atlas, il était prévu de s’ap-
puyer sur les services provinciaux qui ont non seulement 
une expertise en la matière mais qui disposent également 
de l’ensemble des documents.

M. Bolland rappelle que l’appellation Fédération 
Wallonie-Bruxelles n’est pas qu’un changement de 
nom et met en lumière certaines évolutions futures qui 
seraient peut-être, dans le cadre de l’enseignement, de 
nature à simplifi er et à rendre plus effi cace le rôle des 
différents acteurs en la matière.

M. le Président précise qu’il n’y a pas de province à 
Bruxelles. D’autre part, si les compétences provinciales 
ont investi à ce point les politiques de la Communauté 
française, c’est que la possibilité leur en a été laissée. 

Mme Pary-Mille fait référence au groupe de travail 
4 traitant des ressources humaines. Le rapport précise 
que le dossier relatif à l’école d’administration publique 
y a été analysé et qu’il a abouti à l’adoption en première 
lecture du Gouvernement wallon d’un projet d’accord de 
coopération avec le Gouvernement de la Communauté 
française. La commissaire indique que les provinces 
n’auraient pas eu tous les apaisements nécessaires quant 
aux missions de cette école d’administration et elle sou-
haite par conséquent obtenir plus de détails à ce sujet.

Par ailleurs, dans le cadre du groupe de travail 10 
consacré aux élections 2012, la DGO5 a non seulement 
réalisé un état des lieux de tout ce qui a été réalisé en 
2006 mais elle a également proposé une série d’actions 
à réaliser pour les prochaines élections locales. La com-
missaire souhaite connaître ces actions et savoir com-
ment les provinces et l’Association des Provinces wal-
lonnes ont l’intention d’y adhérer ? De même, quel bilan 
l’Association des Provinces wallonnes a-t-elle tiré des 
précédentes élections?

M. Yzerbyt s’interroge pour sa part sur le soutien 
au volontariat qui fait l’objet d’un chapitre particulier 
(p. 18). Il estime que l’octroi d’une assurance gratuite 
aux personnes volontaires est une bonne initiative.

Le commissaire relève qu’en 2010, un total de 
62 282 volontaires ont été assurés au cours de l’année. 
S’il s’agit d’un bilan satisfaisant en cette année euro-
péenne du volontariat, l’intervenant se demande com-
ment mieux faire connaître ce type de démarche car il 
s’agit d’une aide précieuse pour certaines associations.

Aussi, il est souhaité que soit précisé dans combien 
de cas la province a dû intervenir concrètement pour 
des bénévoles et ce qui est envisagé pour mieux faire 
connaître cette démarche au profi t des associations de 
bénévoles? Il est à cet égard proposé de demander aux 
différentes communes d’en faire mention dans leur bul-
letin communal.

M. Bouchat est d’avis que donner des tâches spé-
cifi ques à une province, c’est lui reconnaître une exis-
tence qui ne serait plus remise en cause. Et d’interpeller 

M. le Ministre afi n de connaître sa stratégie pour éviter 
les doublons. 

Le commissaire relève que le Gouvernement, comme 
les précédents, a progressivement réduit les compétences 
des provinces. Il se demande si l’importance des cabi-
nets a elle aussi été diminuée et qui est compétent pour 
établir des règles en la matière. Dans le même sens, il 
estime qu’un système d’incompatibilités devrait exister, 
à l’instar de ce qui existe pour les députés régionaux.

M. Mottard, Président de l’Association des Pro-
vinces wallonnes, insiste sur le fait que le travail mené 
actuellement avec la Région wallonne est un travail qui 
s’inscrit dans le dialogue et par conséquent sur l’écoute. 
Mais l’association reconnaît ne pas toujours être d’ac-
cord sur les mesures prises en termes de gouvernance et 
la réduction du nombre de conseillers est un exemple.

L’intervenant souligne le travail sérieux réalisé par 
les collèges provinciaux, lesquels ont parfois dégagé des 
méthodologies intéressantes. Certains conseils provin-
ciaux ont ainsi adopté des axes prioritaires à l’unanimité, 
ce qui est révélateur d’une dynamique de concertation.

M. Mottard reconnaît qu’il existe des doublons mais il 
est d’avis qu’il s’agit d’une caricature  réductrice dans le 
cadre du travail actuellement mené sur les axes prioritai-
res. La question essentielle est de savoir quel niveau de 
pouvoir rend le plus effi cacement service aux citoyens, 
aux entreprises ou aux associations.

En matière d’enseignement, si les provinces se sont 
tellement investies dans les matières liées à la Commu-
nauté, c’est parce qu’il y avait une attente du terrain qui 
n’était pas comblée par cette structure. Les pouvoirs 
locaux se sont chargés de rencontrer ces attentes.

Le débat sur l’enseignement provincial dépasse de 
loin le débat sur l’avenir de l’institution provinciale. Cela 
concerne tant les villes et communes que la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. C’est par conséquent une réforme 
en profondeur qui est en cours.

Quant à la valorisation des conseillers provinciaux, 
cette préoccupation doit également concerner les 
conseillers communaux ou les parlementaires et c’est 
peut-être une réfl exion qui devra être menée dans les 
prochains mois.

Par rapport à l’Europe, il s’agit effectivement d’une 
problématique importante et un travail est d’ailleurs 
mené tant par l’Association des Provinces wallonnes 
que l’Association des Provinces fl amandes. Des actions 
sont menées vers l’Union européenne et vers le Comité 
des Régions. L’intervenant relève cependant que l’Asso-
ciation des Provinces wallonnes n’a pas accès au Comité 
des Régions et il faudra peut-être rediscuter de ce point à 
l’avenir tout en n’oubliant pas qu’en termes de pouvoirs 
intermédiaires, les métiers et les structures ne sont pas 
les mêmes d’un pays européen à l’autre. 

La place des villes et des provinces dans l’Europe 
de demain est une question importante et la Confédé-
ration européenne des pouvoirs locaux intermédiaires 
est une structure qui entend peser dans les grands débats 
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européens. Elle organise d’ailleurs le colloque du mois 
d’octobre dont M. le Ministre a parlé lors de son inter-
vention.

Au sujet des services techniques provinciaux et de 
l’atlas des chemins vicinaux, l’intervenant propose de 
transmettre à M. Saint-Amand les informations utiles. Il 
confi rme que la base de données des provinces relative 
aux chemins vicinaux est un outil de travail très impor-
tant pour les communes. 

En ce qui concerne l’école d’administration publi-
que, il est rappelé que les provinces sont très actives 
dans la formation. Aussi, afi n d’éviter les doublons, une 
réfl exion intelligente doit être menée entre le travail qui 
est mené par les provinces et ce projet d’école d’admi-
nistration publique. 

Pour ce qui est des élections, l’Association des Pro-
vinces wallonnes est un partenaire de réfl exion au groupe 
de travail qui a été mis sur pied.

Par ailleurs, l’intervenant reconnaît que la politique 
relative au volontariat est une action importante menée 
par les provinces. Les chiffres de 2011 indiquent d’ores 
et déjà une croissance. 

Pour faire connaître cette action, une campagne publi-
citaire est diffusée annuellement en radio afi n d’inciter 
les associations à bénéfi cier de ce service mis en place 
avec la loterie nationale. Les cinq provinces wallonnes 
se sont regroupées pour mener à bien cette campagne de 
promotion. Faire mention de cette action dans les bul-
letins communaux est à cet égard une excellente sug-
gestion.

Enfi n, en ce qui concerne la question de M. Bouchat 
sur les cabinets, l’orateur précise que le nombre de col-
laborateurs est fi xé par chaque conseil. Il ne faut cepen-
dant pas entretenir la confusion dans le grand public car 
les députés régionaux relèvent du législatif alors que les 
députés provinciaux constituent un organe exécutif. Le 
travail, les missions et les responsabilités sont donc dif-
férents.

M. Bouchat rappelle qu’il connaît bien les provinces 
puisqu’il a été conseiller et sénateur provincial. Et de 
s’étonner d’entendre M. Mottard parler de caricature au 
sujet des doublons. Selon le commissaire, les doublons 
continuent d’exister et une stratégie doit être mise en 
place afi n de les éviter. 

Par ailleurs, l’intervenant tient à préciser qu’il n’a pas 
remis en cause l’existence des cabinets mais qu’il estime 

que les provinces n’ont pas de règles imposées par la 
tutelle wallonne. Or, il lui semble normal que les com-
pétences ayant diminué, l’effectif soit également réduit. 
Et l’intervenant de citer en exemple la Région wallonne 
qui, dans la DPR, a prévu une diminution drastique du 
nombre d’attachés de cabinet.

M. Mottard, Président de l’Association des Provin-
ces wallonnes, est d’avis que la réfl exion sur les dou-
blons concerne tout autant les villes et communes que la 
région et la communauté. C’est un ensemble.

Il est encore précisé que l’Association des Provinces 
wallonnes ne dispose pas de la composition de tous les 
cabinets mais qu’il suffi t de consulter les règlements de 
tous les conseils provinciaux pour s’en informer.

M. le Ministre souhaite souligner que le dossier de 
la gouvernance dans l’évolution du modèle provincial 
est important puisqu’il constitue le marchepied d’une 
réforme que la Région, avec les provinces, est en train 
de mettre en œuvre et qui concerne les contrats de parte-
nariat et les transferts de compétences.

L’intervenant rappelle encore à l’adresse de M. Bou-
chat que la Constitution prévoit que la province règle 
tout ce qui est d’intérêt provincial. 

L’orateur reconnaît qu’il existe des doublons mais 
estime que chaque province a développé des métiers 
presque différents. Dès lors, chacune peut avoir sa cohé-
rence et le contrat de partenariat doit se penser province 
par province, en fonction des besoins de la population. 
Il est encore admis qu’une fois les activités de toutes 
les provinces additionnées, il en ressort une image de 
« fourre-tout ». En cas de doublons, il faut donc recher-
cher le niveau de pouvoir qui exerce le mieux un métier. 
Et l’intervenant de donner l’exemple des agents sanc-
tionnateurs pour lesquels le niveau provincial apporte 
une plus-value.

Il est encore noté que la plupart des propositions 
de réformes émanent aujourd’hui des provinces elles-
mêmes et de l’Association des Provinces wallonnes. Ces 
propositions sont concertées et propres à faire évoluer 
le modèle.

Concernant les élections, les provinces sont associées 
au groupe de travail comme de multiples autres opéra-
teurs. L’intervenant invite les députés à poser une ques-
tion parlementaire sur le sujet pour plus de précisions.
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III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confi ance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,  Le Président, 

O. Zrihen. C. Collignon.
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